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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

téléphone
Question écrite n° 15027

Texte de la question

M. Jean Tiberi demande à M. le ministre délégué à l'industrie les intentions du Gouvernement en matière de
systèmes de brouillage des communications des téléphones mobiles dans les salles de spectacle prévus par
l'article 26 de la loi du 17 juillet 2001. L'autorité de régulation des télécommunications a rendu son avis à
l'automne dernier en soulignant l'obligation de maîtrise de confinement du blocage et le respect des niveaux de
rayonnement réglementaire. Aussi, une décision du Gouvernement paraît nécessaire.

Texte de la réponse

La mise en application de l'article 26 de la loi du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social,
éducatif et culturel, modifiant l'article L. 33-3 du code des postes et télécommunications auquel fait référence
l'honorable parlementaire nécessitait effectivement que l'Autorité de régulation des télécommunications (ART)
prenne une décision sur le fondement des dispositions de l'article L. 36-6 du code des postes et des
communications électroniques. Cette décision a été élaborée à la suite d'une très large concertation et,
conformément aux directives n° 98/34/CE et n° 99/5/CE, a été notifiée à la Commission européenne. Elle fixe
les conditions d'utilisation des « brouilleurs » de téléphones portables et rappelle en particulier les obligations de
confinement et de respect de la réglementation relative aux appels d'urgence. Elle a été homologuée par un
arrêté du ministre délégué à l'industrie en date du 8 octobre 2004 et publiée au Journal officiel le
13 novembre 2004. Par ailleurs, le dispositif législatif a été complété par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour
la confiance dans l'économie numérique qui a prévu des sanctions pénales pour la commercialisation ou
l'installation de « brouilleurs » en dehors des cas où elles sont autorisées par la loi (salles de spectacles et
établissements pénitentiaires).
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